
N° 414 

                   

SÉNAT 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2022-2023 

                                                                                                                                              
Enregistré à la Présidence du Sénat le 8 mars 2023 

PROPOSITION DE LOI  

 

relative aux outils de lutte contre la désertification médicale des collectivités, 

 

 

TEXTE DE LA COMMISSION  

DES AFFAIRES SOCIALES (1) 

 

                                                                                                                                              
(1) Cette commission est composée de : Mme Catherine Deroche, présidente ; Mme Élisabeth Doineau, rapporteure générale ; 

M. Philippe Mouiller, Mme Chantal Deseyne, MM. Alain Milon, Bernard Jomier, Mme Monique Lubin, MM. Olivier Henno, Martin 
Lévrier, Mmes Laurence Cohen, Véronique Guillotin, M. Daniel Chasseing, Mme Raymonde Poncet Monge, vice-présidents ; 
Mmes Florence Lassarade, Frédérique Puissat, M. Jean Sol, Mmes Corinne Féret, Jocelyne Guidez, secrétaires ; Mme Cathy 
Apourceau-Poly, M. Stéphane Artano, Mme Christine Bonfanti-Dossat, MM. Bernard Bonne, Laurent Burgoa, Jean-Noël Cardoux, 
Mmes Catherine Conconne, Annie Delmont-Koropoulis, M. Alain Duffourg, Mme Brigitte Devésa, M. Jean-Luc Fichet, Mmes Frédérique 
Gerbaud, Pascale Gruny, MM. Abdallah Hassani, Xavier Iacovelli, Mmes Corinne Imbert, Annick Jacquemet, M. Jean-Marie Janssens, 
Mmes Victoire Jasmin, Annie Le Houerou, Viviane Malet, Colette Mélot, Michelle Meunier, Brigitte Micouleau, Annick Petrus, Émilienne 
Poumirol, Catherine Procaccia, Marie-Pierre Richer, Laurence Rossignol, M. René-Paul Savary, Mme Nadia Sollogoub, M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe, Mme Mélanie Vogel. 

 

Voir les numéros : 

Sénat : 102 et 413 (2022-2023). 





– 3 – 

Proposition de loi relative aux outils de lutte contre la désertification 
médicale des collectivités 

Article unique 

Le code général de la fonction publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 512-13 est complété par des 3° et 4° ainsi rédigés : 

« 3° D’un médecin exerçant dans un cabinet libéral situé dans les zones 
mentionnées au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique, sous 
réserve que celui-ci ait changé de résidence professionnelle depuis moins de 
trois mois et participe à la mission de service public mentionnée à 
l’article L. 6314-1 du même code ; 

« 4° D’une maison de santé mentionnée à l’article L. 6323-3 dudit code 
située dans les zones mentionnées au 1° de l’article L. 1434-4 du même code, 
sous réserve que plus de la moitié des médecins y exerçant participent à la 
mission de service public mentionnée à l’article L. 6314-1 du même code. » ; 

2° Après l’article L. 512-13, il est inséré un article L. 512-13-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 512-13-1. – Lorsque le fonctionnaire est mis à disposition auprès 
d’un organisme d’accueil mentionné aux 3° ou 4° de l’article L. 512-13, la mise 
à disposition est prononcée pour une durée maximale fixée par décret et ne 
pouvant excéder trois mois, renouvelable dans des conditions fixées par décret 
dans la limite de deux fois. » 
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